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SIGLES ET ABREVIATIONS 

AFD Agence Française pour le Développement 

AIS Auditeur Indépendant du Système 

APV Accord de Partenariat Volontaire 

APOI Initiative pour le palmier à huile durable 

CDN Contributions Déterminées au niveau National 

CLPA Communautés Locales et Populations Autochtones 

FGDH Forum pour la Gouvernance et les Droits de l’Homme 

CAGDF Cercle d’Appui à la Gestion Durable des Forêts 

NICFI Norway´s International Climate and Forest Initiative 

NORAD Agence Norvégienne pour le Développement 

OCDH Observatoire congolais des droits de l’Homme  

PA  Populations Autochtones 

RPDH Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme 
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Contexte et justification :  

Les peuples /populations autochtones font partie des catégories de personnes 

vulnérables du fait de leur mode de vie, de leur culture et de leur positionnement 

social. Conscientes de leur extrême vulnérabilité, les Nations Unies ont adopté la 

résolution portant Déclaration sur les droits des peuples autochtones et à cet 

effet, l’Organisation Internationale du Travail OIT a adopté la Convention 169. 

Pour ne pas être en marge de cette évolution historique, les Etats africains ont 

adopté la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples. La République 

du Congo a souscrit à ces engagements au niveau international, traduisant ainsi en 

acte à travers l’adoption en février 2011 d’une loi spécifique protégeant et 

promouvant les droits des populations autochtones, faisant ainsi du Congo, le 

pionnier en Afrique. La loi N°5- 2011 du 25 février 2011 portant protection et 

promotion des droits des populations autochtones en République du Congo a été 

adoptée, certains textes d’application ont été adoptés notamment six. 10 ans après 

sa promulgation, le Réseau National des Populations Autochtones du Congo 

(RENAPAC), le Groupe des Experts pour la Synergie des Organisations et 

Plateformes (GESOP) et les autres organisations de la société civile entendent 

unir leurs efforts en adoptant une note bilan sur la mise en œuvre de la Loi N°5- 

2011 du 25 février  2011 portant protection et promotion des droits des 

populations autochtones en République du Congo en identifiant les avancées, les 

défis majeurs et les opportunités d’amélioration et en formulant des 

recommandations . C’est ce qui justifie l’organisation le 25 novembre 2022 à 

Brazzaville, de la réunion d’analyse du draft de note sur la situation des populations 

autochtones produit par le RENAPAC et analysé le 29 novembre par l’OCDH, RPDH, 

FGDH et certaines organisations affiliées directement au RENAPAC. Cette 

présente réunion est organisée par l’OCDH conjointement avec la RPDH, sous la 

facilitation du FGDH, dans le cadre de la mise en œuvre du projet Chaînes 

d'approvisionnement zéro déforestation et marchés financiers financé par 

l’Agence Norvégienne pour le Développement (NORAD) dans le cadre de son 

programme Norway´s International Climate and Forest Initiative (NICFI).  Cet 

atelier visait les objectifs ci-après énumérés :  
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Objectifs : 

1. Analyser le draft de note sur la situation des populations autochtones 

produit par le RENAPAC et les autres organisations affiliées ; 

2. Amender le draft de note sur la situation des populations autochtones 

produit par le RENAPAC pour obtenir une version consolidée enrichie par 

les contributions et commentaires des unes et des autres organisations ; 

3. Définir les actions de plaidoyer pour la note dans une sorte de plan ; 

4. Présenter à la presse la version finale de la note sur la situation des 

populations autochtones. 

Résultats attendus 

1. Le draft de la note sur la situation des populations autochtones produit par 

le RENAPAC et les autres organisations affiliées est analysé ; 

2. Le draft de la note sur la situation des populations autochtones produit par 

le RENAPAC est amendé et une version consolidée enrichie par les 

contributions et commentaires des unes et des autres organisations est 

disponible ; 

3. Les actions de plaidoyer pour la note sont définies dans une sorte de plan ; 

4. La version finale de la note sur la situation des populations autochtones est 

présentée à la presse. 

Livrables :  

➢ Liste des participants 

➢ Compte rendu de la réunion 

➢ Draft de la note amélioré 

➢ Programme de travail 

Date et lieu : Brazzaville, le 13 décembre 2022, salle de réunion du Cercle d’Appui 

à la Gestion Durable des forêts.     

Déroulement de l’atelier :  

L’atelier a démarré par la présentation des participants suivi de la présentation et 

l’adoption du programme faite par le facilitateur. Après cette présentation, le 

draft de la note a fait l’objet d’une projection et présentation par Jasmin Mbemba 

du Réseau National des Populations Autochtones du Congo (RENAPAC). Dans sa 

présentation, il a rappelé la genèse de la conception de ce draft de note jusqu’à la 

consolidation objet de l’atelier. Il a souligné l’importance de cet exercice qui 
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consiste à établir un bilan des avancés et défis depuis la promulgation de la loi n°5- 

2011 du 25 février 2011 portant protection et promotion des droits des 

populations autochtones en République du Congo.   

Répartition des groupes et travaux de groupe :  

Les participants ont été répartis en trois (3 groupes) pour analyser, commenter 

et apporter des contributions au draft de note. 

 

Le groupe 1 a planché sur le contexte, la justification et les avancées en se 

référant à l’année 2011 où le texte spécifique protégeant les droits spécifiques 

des populations autochtones a été promulgué.  

Le groupe 2 s’est penché sur les   constats faits et défis à relever 

Le groupe 3 a travaillé sur les recommandations pour des éventuelles 

améliorations. 
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Restitution des travaux de groupe :  

Les travaux issus des différents groupes ont fait l’objet de restitution. Dans les 

restitutions, quelques questions ont fait couler beaucoup d’encre et de salive 

notamment la reconnaissance du FIPAC comme avancée significative ; la question 

de l’absence de consultation des populations autochtones dans l’élaboration du plan 

d’action en faveur des populations autochtones ; l’absence de reconnaissance des 

villages autochtones et la nomination des chefs de villages autochtones. 

A l’issue des travaux, la note a été adoptée avec les amendements apportés dans 

les travaux en groupe et la plénière.  

Une réflexion d’ensemble a été menée sur les prochaines étapes et il a été décidé 

de la tenue d’une conférence de presse pour la note sur la base d’un document 

synthèse afin que la presse prenne le relais dans la diffusion en masse du contenu 

de cette note.  
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Fait à Brazzaville, le 30 novembre 2022 
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Annexes :  

  

  

 

 

Brazzaville, le 13 décembre 2022 

Termes de référence de l’atelier de consolidation et de 

présentation de la note sur la situation des populations 

autochtones en République du Congo 
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Contexte et justification :  

Les peuples /populations autochtones font partie des catégories de personnes 

vulnérables du fait de leur mode de vie, de leur culture et de leur positionnement 

social. Conscientes de leur extrême vulnérabilité, les Nations Unies ont adopté la 

résolution portant Déclaration sur les droits des peuples autochtones et à cet 

effet, l’Organisation Internationale du Travail OIT a adopté la Convention 169. 

Pour ne pas être en marge de cette évolution historique, les Etats africains ont 

adopté la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples. La République 

du Congo a souscrit à ces engagements au niveau international, traduisant ainsi en 

acte à travers l’adoption en février 2011 d’une loi spécifique protégeant et 

promouvant les droits des populations autochtones, faisant ainsi du Congo, le 

pionnier en Afrique. La loi N°5- 2011 du 25 février 2011 portant protection et 

promotion des droits des populations autochtones en République du Congo a été 

adoptée, certains textes d’application ont été adoptés notamment six. 10 ans après 

sa promulgation, le Réseau National des Populations Autochtones du Congo 

(RENAPAC), le Groupe des Experts pour la Synergie des Organisations et 

Plateformes (GESOP) et les autres organisations de la société civile entendent 

unir leurs efforts en adoptant une note bilan sur la mise en œuvre de la Loi N°5- 

2011 du 25 février  2011 portant protection et promotion des droits des 

populations autochtones en République du Congo en identifiant les avancées, les 

défis majeurs et les opportunités d’amélioration et en formulant des 

recommandations . C’est ce qui justifie l’organisation ce jour 25 novembre 2022, 

de la réunion d’analyse du draft de la note sur la situation des populations 

autochtones produit par le RENAPAC et analysé le 29 novembre par l’OCDH, la 

RPDH, le FGDH et certaines organisations affiliées directement au RENAPAC. 

Cette présente réunion est organisée par l’OCDH conjointement avec la RPDH, 

sous la facilitation du FGDH, dans le cadre de la mise en œuvre du projet Chaînes 

d'approvisionnement zéro déforestation et marchés financiers financé par 

l’Agence Norvégienne pour le Développement (NORAD) dans le cadre de son 

programme Norway´s International Climate and Forest Initiative (NICFI). Il vise 

les objectifs ci-après énumérés.  
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Objectifs : 

1. Analyser le draft de la note sur la situation des populations autochtones 

produit par le RENAPAC et les autres organisations affiliées ; 

2. Amender le draft de note sur la situation des populations autochtones 

produit par le RENAPAC pour obtenir une version consolidée enrichie par 

les contributions et commentaires des unes et des autres organisations ; 

3. Définir les actions de plaidoyer pour la note dans une sorte de plan ; 

4. Présenter à la presse la version finale de la note sur la situation des 

populations autochtones. 

Résultats attendus 

1. Le draft de la note sur la situation des populations autochtones produit par 

le RENAPAC et les autres organisations affiliées est analysé ; 

2. Le draft de la note sur la situation des populations autochtones produit par 

le RENAPAC est amendé et une version consolidée enrichie par les 

contributions et commentaires des unes et des autres organisations est 

disponible ; 

3. Les actions de plaidoyer pour la note sont définies dans une sorte de plan ; 

4. La version finale de la note sur la situation des populations autochtones est 

présentée à la presse. 

Livrables :  

➢ Liste des participants 

➢ Compte rendu de la réunion 

➢ Draft de la note amélioré 

➢ Programme de travail 

Participants : 

1. Gildas OBIMBOLA (CAGDF) 

2. Franck Chardin Aubin TCHIBINDA (OCDH) 

3. Jean NGANGA (RENAPAC) 

4. Christian MOUNZEO (RPDH) 

5. Jasmin MBEMBA (RENAPAC) 

6. Nina Cynthia KIYINDOU YOMBO (OCDH) 

7. Guy Blanchard OKIERI (Réseau Climat Congo) 

8. Maixent ANIMBAT EMEKA (FGDH) 

9. Médard NTADI (CENOP) 
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10. Brice MBOURA (CACO REDD) 

11. Yassine NGOUMBA (Forest People Programme) 

12. Guy MOUSSELE DISSEKE (RENAPAC) 

13. Louis Phons TOUMBOU (FGDH) 

14. Odette NKORI (RENAPAC) 

15. Germain AYINA (OCDH)  

16. MADZOU (RENAPAC) 

17. Parfait DIHOUKAMBA (REPALEAC Congo) 

18. Lilian BARROS (CJJ) 

19. Arsène NGUELELE (AESI) 

20. Marie Julienne LONGO  

 

Livrables :    

❖ Rapport de l’atelier ; 

❖ Version finale de la note 

❖ Supports médiatiques 

Date et lieu : Mardi 13 décembre 2022 dans la salle de conférence du CAGDF 

(Projet OI-APV/FLEGT) 

Plan de travail : 

Heure Actions Intervenants 

9h 30  Arrivée des participants 

et enregistrement 

Tous les participants 

10h 00- 10h 15 Mot des organisateurs OCDH/ RPDH 

 

10h 15 – 10h 30 Présentation/Lecture 

intégrale du draft de la 

note 

RENAPAC 

10h 30 – 12h 00 Travaux en groupe pour 

analyse et amendement 

Tous les participants 

sous la supervision du 

facilitateur 

12h 00 – 12h 20  Restitution des travaux 

en groupe 

Tous les participants 

sous la supervision du 

facilitateur 
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12h 20- 13 h 50  Formulation des 

recommandations  

Tous les participants 

sous la supervision du 

facilitateur 

13h 50 – 14h 30 

 

Réflexion sur les actions 

de plaidoyer et lecture 

de la version finale 

Tous les participants 

sous la supervision du 

facilitateur 

14h 30 – 15h 15 Pause –déjeuné  

 

Tous les participants 

sous la supervision du 

facilitateur 

15h 15 – 16h  Conférence de presse 

pour la présentation de 

la note  

 

Les organisateurs 

16h 00 – 16h 10 Mot de remerciement  RENAPAC  

OCDH/ RPDH  

16h 10  Fin de la réunion et 

collation 

Tous les participants 
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NOTE DE MISE AU POINT   DU RENAPAC ET DU 

GESOP SUR LA SITUATION DES POPULATIONS 

AUTOCHTONES EN REPUBLIQUE DU CONGO 

 

r 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Brazzaville : 14 décembre 2022  

 

 

CONTEXTE ET JUSTFICATION  

Dans le souci de mieux protéger et vulgariser les droits des Populations 

Autochtones, qui du reste subissent la discrimination, la marginalisation et la 

vulnérabilité, la République du Congo a promulgué la loi no 5 du 25 février 2011 

portant promotion et protection des populations autochtones. Cette loi interdit 

toute forme de discrimination à l’égard des populations autochtones, basée sur 

leur origine sociale ou leur identité autochtone. Elle prône aussi que les populations 

autochtones, groupes et individus, sont libres et égaux en droit comme tout 

citoyen de la nation. 

Pour mettre en application cette loi, cinq (05) décrets ont été publiés :  

1-  Décret no2019-199 du 12 juillet 2019 portant mesures spéciales d’octroi 

des pièces d’état civil aux populations autochtones ; 

2- Décret n2019-200 du 12 Juillet  2019 déterminant les modalités de 

protection des biens culturels des sites sacrés et des sites spirituels ; 
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3- Décret no2019-201 du 12 Juillet 201 fixant les procédures de consultations 

et de participations de PA aux projets et programmes de développements 

sociaux économiques ; 

4- Décret no2019-202 du 12Juillet 2019 précisant les mesures spéciales visant 

à faciliter l’accès des PA aux services sociaux et de santé et à protéger leur 

pharmacopée ;  

5- Décret no2019-203 du 12 Juillet 2019 fixant la composition et les modalités 

de fonctionnement du comité interministériel de suivi et d’évaluation de la 

promotion et protection des droits des populations autochtones. 

En dépit de l’existence de ce dispositif juridique et l’adoption du plan d’action en 

faveur des PA, qui constituent d’ailleurs des avancées significatives, force est de 

constater que le respect des droits des PA demeure toujours une préoccupation 

majeure. C’est dans ce contexte que   Le RENAPACi, le GESOPii et les autres 

organisations de la société civile ont pris l’initiative de présenter cette note qui 

retrace les constats, les avancées, les défis ainsi que les recommandations.   

 

CONSTATS : 

Le RENAPAC, le GESOP et les autres organisations de la société civile constatent 

que : 

1. Sur la Santé et les affaires sociales :  

 Un faible accès aux soins de santé et aux services sociaux de base malgré la 

gratuité énoncée par l'article 11 du décret n°2019-202 du 12 Juillet 2019 

précisant les mesures d’accès des populations autochtones aux services sociaux et 

de santé et à protéger leur pharmacopée qui dispose que les soins de santé ou de 

prestations sociales administrées aux populations autochtones démunies sont 

gratuits.   
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2. Sur l’Education et la formation :  

• Une faible mesure d'incitation scolaire tel qu’énoncé à l'article 11 du décret 

n°2019-204 du 12 juillet 2019 portant mesure spéciale facilitant l'accès aux 

enfants autochtones à l'éducation et des adultes à l'alphabétisation qui 

dispose que l'Etat adopte des mesures d'incitation scolaires ci-après : le 

recrutement des élèves au-delà de l'âge de 6 ans, l'ouverture des cantines 

scolaires, l'octroi de la bourse aux élèves et aux étudiants autochtones ; 

• Un faible soutien par l'Etat des enfants autochtones tel qu'énoncé dans 

l'article 16 du décret ci-haut cité qui prévoit la gratuité des outils d'écolier 

distribués en kits au début de l'année scolaire, le financement de la 

conception et de la mise en œuvre des programmes de formation et 

d'éducation pour le changement des normes sociales, l'appui aux OSC 

nationales autochtones et locales engagées dans les activités d'éducation 

au profit des enfants autochtones, l''intégration dans la carte scolaire des 

structures d'éducation communautaire non formelles recevant les enfants 

autochtones ; 

• L’absence des stratégies et des programmes adaptés à l'alphabétisation des 

adultes autochtones tel que prévu à l'article 17 du même décret. 

3. Sur le travail :  

L’absence de mesures spéciales en forme de quota de recrutement pour la 

jouissance des populations autochtones au droit de travail et à la sécurité sociale 

conformément à l'article 26 de la loi n°5-2011 du 25 février 2011. 

4. Sur la valorisation des connaissances et savoir faire des PA :  

L’absence des textes juridiques encadrant la valorisation des connaissances et 

savoir-faire traditionnelle des PA et d'une politique sous-jacente. 

5. Sur le Droit foncier coutumier : 
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L’absence des textes juridiques et des politiques publiques sécurisant les droits 

fonciers coutumiers des PA. 

 DEFIS : 

Les défis pour la mise en œuvre des droits des PA au Congo sont considérables.  Il 

s’agit entre autres de :   

- L’élaboration et l’adoption des textes juridiques manquants ;  

- L’application effective des textes législatifs et règlementaires se 

rapportant aux droits des PA ; 

- La reconnaissance des villages PA, leurs particularités et leur mode de vie ; 

- La vulgarisation des textes législatifs et règlementaires se rapportant aux 

droits des PA.  

RECOMMANDATIONS :  

Après ces constats et défis susmentionnés, Le RENAPAC, le GESOP et les 

autres organisations de la société civile font des recommandations suivantes à 

l’égard de l’Etat :  

- Veiller à l’application des textes législatifs et règlementaires se rapportant 

à la santé, l’éducation, la formation, le social et le travail des Populations 

Autochtones ; 

- Diligenter l’adoption d’un texte d’application spécifique sécurisant les droits 

fonciers coutumiers des Populations Autochtones conformément à loi n° 5-

2011 du 25 février 2011 portant promotion et protection des populations 

autochtones en République du Congo et la lettre d’intention CAFI (objectif 

2) ; 

-  Adopter les textes réglementaires restants conformément aux principes 

énoncés par la loi n° 5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et 

protection des populations autochtones ;  
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- Respecter le principe de consultation dans l’élaboration des politiques et 

programmes qui concernent spécifiquement les PA.  

Réaliser systématiquement l’évaluation des politiques et des programmes 

adoptés en faveur des PA. 

Liste de présence   

Liste de présences atelier de consolidation de la note bilan sur la situation des 

populations autochtones 

Nom et prénoms Structures Foncions 

Bley BEMY 

 

Institut Cerveau Vert 

 

Chargé des 

programmes 

Guy Blanchard OKERI Réseau Climat / Comité national 

des changements 

climatiques (CNCC) 

Président/ 

Membre 

Germain AYINA Observatoire Congolais des 

Droits de l’Homme (OCDH) 

Chargé de 

Communication 

Boel LECKIBI MADZOU Action pour l’Environnement et la 

Solidarité 

Membre 

Romaric MAKAYA Université Marien NGOUABI Chercheur 

Nazer 

MOUNZOUNGUELA 

Observatoire Indépendant des 

tourbières 

 

Président 

Maixent ANIMBAT 

EMEKA 

Forum pour la Gouvernance et les 

Droits de l’Homme (FGDH) 

 

Administrateur 

général 

Jasmin MBEMBA Réseau National des Populations 

Autochtones ; Association des 

Populations Autochtones des Pays 

de Mpangala (APAPM)   

 

Membre / 

Président 

Louis Phons NTOUMBOU Forum pour la Gouvernance et les 

Droits de l’Homme (FGDH) 

 

Chargé de la 

gouvernance 

Forestière  

Brice MBOURA Cadre de Concertation des 

organisations de la société civile 

pour la Réduction des Emissions 

Membre 
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dues à la Déforestation et la 

Dégradation des forêts (CACO 

REDD) 

 

Nina Cynthia KIYINDOU 

YOMBO 

Observatoire congolais des 

droits de l’Homme (OCDH) 

 

Chargée du 

Programme 

Ressources 

Naturelles et 

Droits des 

Communautés 

Forestières 

Odette NKORI Réseau National des Populations 

Autochtones  

Chargée de la 

condition 

Féminine 

Philippe BANZ La Semaine Africaine Journaliste 

Arsène NGUELELE 

KITONO 

Action pour l’Environnement et la 

Solidarité 

Président 

Gildas OBIMBOLA Cercle d’Appui à la Gestion 

Durable des Forêts (CAGDF) 

 

Spécialiste des 

questions 

sociales au sein 

du Projet OI-

APV/ FLEGT 

Eddy C.  MADZOU Réseau National des Populations 

Autochtones  

Membre  

Bernadin Yassine 

NGOUMBA 

Forest People Program (FPP) Consultant pour 

la réforme de la 

Loi sur la faune  

Ibsen KAMBA  Réseau National des Populations 

Autochtones  

Membre  

Jean NGANGA Association pour le 

Développement et la Promotion 

des Populations Autochtones 

(ADPPA) / Réseau National des 

Populations Autochtones du 

Congo (RENAPAC) 

Président 

Daniel NDINGA Cercle d’Appui à la Gestion 

Durable des Forêts (CAGDF) 

 

Juriste Projet 

OI-APV/ FLEGT 



 

Cet atelier est financé par  Norway´s International Climate and Forest Initiative du gouvernement 
norvégien. Cependant, les points de vue exprimés ne reflètent que ceux des organisateurs. 
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Chancelvie IPEMBA PEA Réseau National des Populations 

Autochtones  

Membre 

Michael MUANA-IKEMBA Université Marien NGOUABI Personne ne 

ressource/ 

Chercheur 

Guy MOUSSELE DISSEKE Réseau National des Populations 

Autochtones /Mécanisme des 

Dons en Faveur des Communautés 

locales et Populations 

Autochtones (DGM) 

 

Vice-Président 

du Conseil 

d’Administration/ 

Président 

 

 
i Renapac : réseau national des populations autochtones du Congo 
ii GESOP    : groupe des experts de la société civile et plates-formes pour la synergie de la gouvernance 
climatique, foncière et forestière.  


